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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 27 MARS 1884. 

Institution de conseils tic prud'hemnes ,\ Charleroi et ,\ La Ieuvlère (1). 

l\A.PPOR.T 

FA.lT, AU NOM DE U SECTION CENTRALE(*), PAR. ,li. VANDAlll, 

MESSIEURS, 

Les conseils de prud'hommes, organisés par la loi du 7 février i8o9, pré­ 
sentent un caractère réel d'utilité et rendent de grands services dans les 
localités où ils fonctionnent. Le fait. est aujourd'hui constant et le Gouver­ 
nement, dans l'Exposé des motifs, le donne comme hase au projet de loi. 

C'est au surplus pour répondre aux vœux exprimés par le conseil provin­ 
cial du Hainaut et par le conseil communal de Charleroi que le projet de loi 
soumis à vos délibérations a pour but d'instituer des conseils de prud'hommes 
à Charleroi et à La Louvière. 
En effet, dès le 20 juillet 1878 le conseil provincial du Hainaut émettait 

le vœu de voir la Législature créer et 01·ganiscr à La Louvière un conseil de 
prud'hommes dont la juridiction s'étendrait non seulement aux charbonnages 
et aux établissements industriels de cette localité: mais aux autres industries 
du centre; de son côté, le conseil communal de Charleroi, dans sa séance du 
19 mai 1879, émit à l'unanimité des voix un avis favorable à l'institution 
d'un conseil de prud'hommes à Charleroi pour les cantons de Charleroi, 
Châtelet et Fontaine-I'Évéquo. 

Vingt-trois conseils de prud'hommes sont établis actuellement en Belgique. 
Il résulte des réponses faites par le Gouvernement aux questions que lui a 

(') Projet tfo loi, 11° 44. l session de 1880-18:-{ l ). 
(2) La seeriou centrale, présidée p:11· .M. lh:sc.u1rs, était mm posée de MM. füllfa'.. LEsCAR-rs, 

WAs11t:1t, V,\Nl>A■, l)' i\.N0Rn1.0N r et hl'ISON. 
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posées la section centrale, que la mu rcho de ces tribunaux inférieurs est régu­ 
lièro, La simplicité et la rapidité de la procédure devant ces juridictions, la 
modicité des frais qu'elle entraîne: l'esprit conciliateur des juges devaient 
amener cc résultat favorahle. Ln slutistiquo de leurs opérntions, de -1862 à 
1879, démontre qu'un nombre relulivoment considérahle d'affaires a été porté 
devant eux. Presque toutes ces contestations S<' sont terminées à l'amiable. 

L'institution de nouveaux conseils de prud'hommes doit donc ûtr<J accueil­ 
lie favoruhlemeut. Aussi le projet de loi cl l'amendement du Gouvernement 
ayant pour but d'étendre le ressort du conseil des prud'hommes de ta Lou­ 
vière ù la commune de La Hestre, n'ont-ils donné lien, dans les sections, à 
aucune critique. La section centrale les a adoptés à l'unanimité. 

Cependant l'attention de la section centrale s'est fixée sur deux questions 
également importantes. 

Première question. -- Pourquoi n'est-il p~1s fait de la loi organique des 
conseils de prud'hommes une application ~énérrile, ou, tout. au moins, plus 
large que celle qui existe actuellement? 
ll existe en Belgique, avons-nous dit, vingt-trois conseils de prud'hommes. 

Pourquoi n'en existe-t-il pas davantage? Leur utilité est démontrée par une 
expérience déjà longue. Pourquoi ne pas en établir, sinon pour toutes les 
.corumunes de Belgique, du moins li, où la population ouvrière est considé­ 
rable? On remarque, par exemple, qu'il n'en a été créé ni à Liègt\ ni à 
Seraing, grands centres industriels où leur établissement serait accueilli avec 
empressement par les intéressés. 
La section centrale engage le Gouvernement à mettre celte question à 

l'étude. Elle est sans difliculté et poul'l'a ètre promptement résolue. 

Deuxième question. - N'y a-t-il pas lieu de décréter que les conseils de 
prud'hommes seront appelés à statuer, en degré d'appel, sur les demandes 
de secours et de pensions ad ressées aux administrations des caisses de pré­ 
voyance organisées en vertu de la loi du 28 mars 1868? 
Il existe un certain nombre de caisses de prévoyance établies en faveur 

des ouvriers mineurs, conformément à la loi du 28 mars -1868. Les adminis­ 
trations de ces caisses de prévoyance statuent sur les demandes de secours et 
de pensions qui Ieur sont adressées. Leurs décisions ne sont ni contradic­ 
toires, ni motivées. Elles ont un pouvoir omnipotent.eu général1pour accor­ 
der ou refuser les secours ou les pensions. 11 est évidemment utile que 
l'ouvrier, qui est ou se croit lésé dans son droit, puisse recourir à une juri­ 
diction d'appel. 

Nous disons que le pouvoir des administrations des caisses de prévoyance 
est, en général, omnipotent. JI existe, au moins, une exception à cette l'ègle. 
L'article 22 des statuts de la caisse de prévoyance, établie en faveur des 
ouvriers mineurs du couchant de Mons, porte, en effet : 

« Les signataires des statuts déclarent, au nom des établissements qu'ils 
» représentent, renoncer à critiquer en justice les décisions de ln commis­ 
» sion. - Toutefois, les décisions de la· commission portant rejet des 
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>1 demandes do pensions viagères sont susceptibles d'appel devant l'assemblée 
>> gén6rnlc, qui statue sur le rappcrt d'une commission spéciale de trois de 
>> ses membres nommée et renouvelée chaque année par elle. 

» En cas d'admission du pourvoi pur l'assemblée générale, l'affaire est 
>) l'envoyée à la commission administrative pou1· y être fait droit, conformé­ 
» ment aux. statuts. 

>> L'ouvrier on ses ayants cause peuvent appeler des décisions de la 
» commission devant les conseils do prud'hommes qui jugent en dernier 
» ressort. » 

Cet article organise un double appel, à l'assemblée générale, d'abord, puis 
au conseil de prud'hommes. 

La section centrale estime qnc cette exception devrait devenir la règle et 
la règle absolue; que l'appel devrait exister eonlro tontes les décisions ren­ 
dues par les commissions d'ndministrntion des caisses de prévoyance; que la 
loi devrait l'autoriser et l'organiser. qu'enfin ln juridiction des conseils de 
prud'hommes est celle qui, par la nature de ses attrihutions, est indiquée 
pour statuer· sut· cet appel. 

!lfais elle estime, d'autre part, que les dispositions législati\'eS à prendre 
ne trouvent point leur place dans un projet de loi qui institue des conseils 
de prud'hommes. Il y a lieu de faii-e une loi générale, modifiant, dans le sens 
indiqué, celle du 28 mars -1868, et la section centrale émet le vœu que le 
Gouvernement ne tarde pus à en soumettre le projet. à la Législature. 

Ce projet de loi a déjà été l'objet, d'ailleurs. d'une étude préalable. 
A la suite de la demande de renseignements adressée par la section cen­ 

trale au Gouvemement, la Commission permanente des caisses de pré­ 
,,oyaucc~ en faveur des ouvriers mineurs, a été appelée, par :\1. le Ministre 
des Travaux publics.f donner son avis sur la question. 
Le bureau de la commission a commencé par ::;e faire éclairer sur deux 

points. - Il a demandé s'il suffisait que la loi organisM la procédure de 
l'appel pom que les caisses dussent s'y soumettre, même lorsque leurs statuts 
ne stipulaient rien à cet égard. - li a demandé encore si, l'article 47 de la loi 
organique des conseils de prud'hommes fixant à 200 francs le taux maximum 
de la compétence en dernier ressort, il n'y aurait pas lieu d'ajouter une 
mention spéciale pour étendre celle compétence et si cette extension u'offri­ 
rait aucun inconvénient juridique, 

Ces questions sont faciles à résoudre. Les caisses de prévoyance sont insti­ 
tuées en vertu de la loi organique du 28 mars ·1868, qui leur accorde ta 
personnalité morale. La personne morale n'existe que par la volonté du 
législatem et ne peut fonctionner fJllC conformément à cette volonté, à 
laquelle elle reste soumise. Lorsque le législateu1· modifie sa décision primi­ 
tive, lu pel'sonne morale doit s'incliner. Il suffit donc que la loi institue 
l'appel, pour que cet appel soit établi, nhsttnction faites des statuts des 
caisses de prévoyance: ln disposition légale remplace la disposition statutaire. 
En outre, comme le dit l\1° Lejeune dans sa consultation, la disposition con­ 
tiendrait une règle de juridiction et de compétence, - règle d'ordre public 
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qui, pur le fait même, est obligatoire malgré toutes dispositions ou conven­ 
tions particulières contraires. 

Quant au second point.il suffirait évidemment d'attribuer aux prud'hommes 
une juridiction en dernier ressort, spéciale à la matière. Aucun inconvénient 
juridique ne pourrait résulter d'une semblable disposition. 

La Commission permanente, après discussion, a émis un avis favorable, en 
principe, à l'appel devant le conseil des prud'hommes. Elle est d'avis, cepen­ 
dant, que la mesure ne pourrait être prise que du consentement des caisses 
elles-mêmes. 
Nous croyons avoir démontré que cette restriction n'est point juridique. 

'rel était aussi l'avis de M. Sainctelette, Ministre des Travaux publics 
en 188L 

Le Bapporteur, 
L. VANDAM. 

Le Président, 
J. DESCAMPS. 
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ANI>JEXES. 

Bruxelles, le 5 juin 1881. 

A JJ!onsieur le président de la section centrale chargée de l'examen cite projet 
de loi instituant des conseils deprud'!wmmes à Charleroi· et à La Louvière. 

MONSIEUR LE PRESIDENT' 

J'ai l'honneur de vous adresser la note ci-jointe en réponse aux ques­ 
tions que la section centrale a bien voulu me soumettre concernant la loi 
du 7 février !859 sur les conseils de prud'hommes. 
L'administration centrale ne possédait que des renseignements sur le 

nombre des votants qui ont pris part successivement aux élections pour la 
nomination des juges-prud'hommes; les autorités provinciales et commu­ 
nales ont dû être appelées à compléter le tableau ci-annexé en y mentionnant 
le nombre des électeurs inscrits. 

Les caisses de prévoyance établies en faveur des ouvriers mineurs étant 
placées sous la surveillance du Ministère des Travaux publics, la réponse 
relative à ces institutions doit émaner de ce Département. 

Depuis la présentation du projet de loi relatif à l'institution des conseils 
de prud'hommes de Charleroi et de La Louvière, la commune de La Hestre 
a demandé à être comprise clans le ressort du conseil de La Louvière. Cette 
demande a été appuyée d'un avis favorable des autorités compétentes : la 
commune de La Hestre n'est située qu'à trois kilomètres de La Louvière; 
elle comprend une population industrielle assez nombreuse. L'amendement 
ci-annexé a pour objet de satisfaire à la demande dont il s'agit. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération. 

Le /Uinistre de l'Intérieur, 
G. ROLIN-JAEQUEtUYNS. 

PROJE'r DE LOI N° 44 (sËANCE DU 25 D.ÉCE~JBRE !880.) 

A mendement. 

Ajouter au dernier paragraphe, 2° ligne de l'article 2, après les mots <c de 
La Louvière, » ceux-ci : « de La Hestre. ,i 

Le Ministre de l'Intérieur, 
G. ROLIN-JAEQUEMYNS. 
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ANNEXI~ N° 1. 

Questions posées pa1· la section centrale el 1·éponses du Gouvernement. 

Questions posées par la section centrale 

Combien y a-t-il de couseils de prud'hcnnncs 
établis eu llell:\ic1uc et dans quelles communes 
fonetionuent-ils? 

Dans quelles conditions ont fouctionné les 
conseils de prud'hommes en cc qui concerne 
le ehapitre Il de fa loi du 7 Iévrier 18~!): De ln 
nomination des prud'hommes. Quel n été le 
nombre des volants, etc. 

Ne convicndrnit-il pas de décréter que les 
conseils de prud'hommes seraient appelés i1 
statuer, en appel, sur les demandes de secours 
et de pensions, adressées aux administrntlons 
des caisses de prévoyancc ? 

Ué11onses uu Gouvernement. 

Il y a en Belgique vingt-trois conseils de 
prud'hommes. Le siège et l'étendue du r-essort 
de ces conseils sont indiqués dans Il> tableau ci­ 
joint (annexe A.) 

Le tableau ci-joint (annexe R) indique le 
nombre des électeurs inscrits et celui des 
votants lors de la première nomination ou 
du n-nouvellemen t triennal des conseils de 
prud'hommes. 

Le nombre des électeurs qui se sont abste­ 
nus de prendre part aux opérations est relnti­ 
vement important, bien !lue les opérations 
aient eu lieu le dimanche en vue de faciliter 
aux ouvriers l'accès du scrutin. 

A part l'un ou l'autre incident 1·ésultant de 
situations locales ou de réclnmntions îndivi­ 
cl uelles , les conseils de prud'hommes ont 
fonctionné dans des conditions satisfaisnntes. 

La procédure simple et peu coûteuse de ces 
tribunaux inférieurs, la bonne entente qui s'est 
établie entre les patrons et les ouvriers, l'es­ 
prit conciliant de leurs décisions arbitrales ou 
de Jeurs sentences ont produit des résultats 
favorables. D'après la statistique des opérations 
des conseils, la presque totalité des contesta­ 
tions qu'ils ont eu i1 examiner ont pu être ter­ 
minées par voie de conciliation (annexe C.) 

Le projet de loi déposé à ln Chambre le 
1i mai 188 l modifie, dans cer-taines de ses 
parties, le chapitre II de ln loi du 7 février 
1859 Les raisons qui justifient ces modifica­ 
tions sont indiquées dans l'Exposé des motifs de 
ce projet de loi. 

Ln réponse à cette question a été demandée 
nu Département des Travaux publics, qui 
l'enverra très-prochainement. 
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ANNEXE A. 

Sièges et ressorts de [wridictùn: des conseils de prud'hommes. 

Sièges clcs conseus. 

Province cl' Auvers. 

Anvers, 

Pruoiuee de Brubunt. 

Bruxelles . 

M olenbeek-Sui nt-Jea n. 

Ffomlre oecùlenuüe. 

Brtïges. 

Ressorts cles cm1se1t:; de pru<l'lwmmes. 

Toutes les communes tic l'arrondissement 
judiciaire d'Anvers, snvoir : canton [uâicioire 
d',l1we1·s (nord): Anvers (l" et ':l• sections et 
11 ord de la o• sect ion), Austruweel, Bor!,tel'hout 
Deume et Mc1·xe111; cc111to11 d'Anvers (sud) : 
Anrcrs (5-• et li.• sections cl sud tic la 5• section) 
et llerchcm ; caltlon de Brecltt: Brecht, Calmpt­ 
hout, Esschen, Loenhout, Oostmallc , S1-Léo•­ 
nard, Westmulle et Westwczcl; canto» de Con­ 
ticù : Aertselaer-, Boom, Contich , Edeghem , 
llcmixem, Ilove, Niel, Reeth , Ilumpst , Schelle 
et Waerloo~; canton il' Eeckeren : Beircndrecht, 
Brasschaet, Cappellen, Ecckeren, Lillo, 001·­ 

rlereu, Suntvlict, Schoorcn, Stubrueek et Wil­ 
mnrsdonck ; canton de Sunthouen .- Broechem, 
Emblchem, llalle , ~lasscnhovcn, Oclcghcm, 
Puhlcrboseh, Pulle, Ranst, Saint-Job in 't Goor, 
Sauthovcn, Schilde, s'Gravenwezel, Vlicraelc, 
W<;>11tmelghe111, \Vyncghem et Zoersel; ccllllM 

<le Wilryck : Hors_brek, Bouchent, Hoboken, 
iU01•tsel, Vremde et Wilryek. 

l" ca11to1i jwlicù,fre de Bruxelles: Bruxelles 
( t ••, 2°, 7<, 8• et l 1 • sections}; 2• ca11to11 jmli­ 
ciaire de Bruxelles : Bruxelles (5•, 4•, t>0 et 
fi• sections). 

Coulon judiciaire de i)lolc-nbeek-Sninl-Jean: 
Auderlceht , Berchem - Sainte -Agatho, Bode­ 
ghem-Seint-êlartin, Dilbeek, Ganshoren.Grnnd­ 
llignrd, Etterbeek, Jette, Koekelberg, Laeken, 
llolcnbcck-S•-Jean, Zellick. 

Cantou ile Bruqes ( J ••,sud-est): Assebrouek, 
Beernem, Bruges (section A, B et C), Oede­ 
lem, Oosteurnp, Sninte-Croix , S'-ûeorge-tcn- 
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Si~ges des conseils. 

Cou1·trui . 

Bessens des conseils des prud'llommes. 

Distel, Sysseek-, Wucrdammc; ccmlon de B r119es 
(:!", sud-ou(•sL) : Blankcnberghe, Bruges (sec­ 
tions D et E), Clemskeeke, Houttave, Jabbeke, 
Lophcm , Meetkerke, Nieuwmnnster , Saint­ 
André, S1-i\lichcl, S1-Pierrc-sur-la-Diguc, Suel­ 
leghem, Stalhitlc, Uytkcrke, Varsscnncrc, Vlis­ 
seghcm , Wenduyne , Zcdelghern , Zcrkcghcm, 
Zuycnkerko ; cuuton de Bruges ( 5", nord) : 
Ilrugrs (section F), Coolkerkc, Damme Dud­ 
zeelc, Heyst, llouckc, Knockc, Lapscheure, 
Lisseweghe, Jlloerke1•h, Oostkerke, Ramseap­ 
pelle, Wcstcuppcllc; ca11to11 de G!iisteltes : 
llekcghcm, Ecrncghem, Ettelghem, Ghistcllcs, 
LeITTnghe, Leke, Moere, Oudenbourg, Itoxem, 
Sl_l>icrre-Cnppclle, Slype, Snneskerko, West­ 
kerke, ,v1lskerke, Zande, Znndveorde, Zevc­ 
cote (1); canton ile Tùourout . Aertrycke, Cor­ 
tcmarck, Couckclaere, Handzaemc, lchtcghcm, 
Lichtervelde, Ruddervoorde et 'l'hourout. 

C<1nlon d'Avel,gbem : Autryve, Avclghem> 
Bossuyt, Casier, Heestert, Kerkhove, :Moen, 
Tleghem et Wnermacrde; canton de Courtrai 
(l'", nord-est) : Anscghem, Bavichove, Cour­ 
trai (sections de Suint-Éloi, de Saint-Nicolas, de 
Saint-êlm-tin, des Amazones et rurale, Cuerne, 
Gyselln-echteghcm, Hulste, Ingoyghem, Lende­ 
lede, Ooteghcm, Swcvcghem et Vichte; canto» 
de Court rai (2e, sud-ouest) : Courtrai (section 
du Sv-Esprît, clc 8'-F1·ançois, de S'-Gcorges et 
de S1-Jcan), Marcke et S'-Gcnois (1); ca11ton 
d'lladelieke : ltevcrcn, Decrlyk, Dcssclghcm, 
Hurlcbeke et Wucrcghem; canlon de 1Jle11in : 
Bisscghem , Dndizcele , Lcdeghem , i\lcnin et 
Wevelghem (3); rn111011 de Jlfe11lebeke: Acr­ 
seele, Cancghcm, Dentcrghem et Mcufcbr-ke; 
canton de 1Jfoorseelc: Gulleghcm, Heule, Moor­ 
scele , Rclleghem-Knpcllc , Wynkcl-S•-tfoi; 

( ') La commune de Mariakerke, appartenant à ce 
canton, est placée sous la juridiction du conseil dt• 
prud'hommes d'Ostende. 

(') Les autres communes clr cc canton, savoir: Ael- 
1..irkl', HC'lft.>ghem, Coyg hem, Dot1ig11ies1 Espit•r1·rs, Her­ 
seaux, Lui11g11e, i-'fousnon et Holl,•gltt•m, sont placées 
sous 13 jurtdiction du conseil de pru.l'hommes de Mous­ 
c1·011. 

(") Les deux communes restantes de ce canton, Lauwe 
el Reckem, sont placées dans le ressort du couseil de 
prud'hommes de l\louscron, avec celles détachées du 
2• canton de Cou:rtrai. 
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lte,sorl, dei con&eils <fe prt1d'lwmmes. 

Mousc!'on. 

Ostende 

Roulers 

Tbiclt. 

Ypres . 

Prouincc tle la Flandre orientale. 

Alosl . 

Audenarde 

Sièges de& con&eils. 

canton <l'Oostroosebeke : Marckcghem, Oostroo­ 
scbeke, Ousselghem, Oyghem, Yive-S'-Bavon, 
Vivc-S1-Éloi, Wackcn et Wielsbeke. 

Mousci·on, Luingne, Herseaux, Dottignies, 
Espicn'cs, Coyghem , Bellegem, llolleghem, 
Aelbckc (2° canton judiciaire de Courtl•tli), 
Lauwe cl Rcckcm (canton de Menin). 

Ostende, Breedene, 1'lnriukcrke et Steene. 

Canton de Roulers : Roulers et Rumbeke; 
canton d'In9elmunste1·: Cacbtem, Emelghem, 
lngelmunter et Iseghem, 

Canton ile TMelt: Pilthem et Thich; ca11ton 
cl' A r(lo!Je : Ardoyc, Coolscamp, Ecghem, Swe­ 
vezecle ; ca11to1i de R(iysselede : Ruysselede et 
Wyngcne. 

Canton cl' Hooglede: Bev eren, Gits, Hooglede, 
Ouckene et Staden; ca11to11 de Jlessfoes: Dra­ 
neutre, Kemmel, Locre, l\Iessines,Neuve-Ëglisc. 
Ploegsteert, Warneton, Wulvcrghem et Wyt­ 
schaete ; canton de Passchendc,ele : l\loorslede~ 
Oostnieuw kerke. 

Alost, Denterhautem, Denderleeuw, Haeltert, 
Iddergem, Kerksken, Okegem, Denderwindeke, 
Liefîeringen, l\IcerbcJ..e, Neygbcm, Pollaere, 
Erembodegem, Aygem, Bambrugge, Borsbeke 
Burst, Hautcm-Saint-Liévin, Heldergem, Her­ 
zele, Leuerhautem, Ressegem, ,v oubrechtegem, 
Zonnegem, Welle, Saiut-Antelinckx, Hofstade, 
Lede, Niemvlerken, Baerdegcm, Herdersem, 
1'1cldert, 1\Ioorsel, Erpe, Appelterre, Eycbcm, 
Aspclaere, Nederhasselt, Ninove, Oultre, Ghy­ 
segem , Bavegem, Erondegem, Impe, l\lcire, 
Oerdergem , Ottergem, Smetlede, Vleckem, 
Vlierzele, Wanzele, Audenhove-Sainte-Harie, 
Audcnhove-Snint-Uéry , Elene, Erwetegem, 
Leeuwergem, Sottegem, Strypen, Velsicque­ 
Ruddcnhove, Essche-Saint-Liévin , Godveer­ 
degem, 6rootenbcrie, Hillegem, Oombergen, 
Ophasselt et Steenhuyzc-Wyohuyse. 

.Audenarde, Berchem, Bevere, Elseghem, 
Leupcghcm, Melden, l'llooregem, Oycke, Pete- 
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Si~ges de3 con1eil1, Ressorts <les conseils de prucl'hommt1. 

Eccloo. 

Gand . 

Grummont 

Lokeren 

Renaix. 

Saint-Nieolas • 

ghem, Wortcghcm, Edelnere, Eonacme, Eti­ 
chove, Eey ne, l\Iacrckc-Kcrkhcm,l'llnclcr, N eder­ 
Ecnacmc, Nieuwkerke, Sulsique et Volkegem. 

Eeeloo, Assenede, Bouehnute, Cluyscn, Ert­ 
vclde, Sclzuete, Bassevelde, Cnpryeke, Oost­ 
Eecloo , Sai11t-Jl'an-i11-Et•emo, Watcrlnnd, 
Watcr\'lict, Adegem, Lembeke, Mnldcgcm, i\iiù­ 
delbourg , Saintc-êlnrgucritc, Snint-Laureut , 
Oos tw in kel, Slej dingo et Waerschoot. 

Ccmlo11f11cliciaire de Cruyshautem : Auwe­ 
~hern, Cruyshnutcm, Heurne, Huysse, l\lnllcm, 
1~okcrc, Syngem, Wonneghem -Lcde, Zulte ; 
canton de l)cynze : Astene, Bnehte-ülnriu­ 
Lcernc, Deyuze, Gouhcm, Grammene, Lccrnc­ 
Suint- Martin, Machl'lcn, Olscne , Petcgem , 
Vynckt, W onterghcm, Zevercn ; C(lfl/011 cl' Ever- 
9em : Destchlonck, Evergem, Oostnckci-, Won­ 
delgem ; 1•• cuntuu de Gand : Destelbergen, 
Gaud, Ccndln-uggc, Heusden, Ledeberg; .21110 

canton de Gw11l : Af.rné, Cami, Mm·iukcrkc, 
Suint-Denis-Westrem, Trouchienucs, Vindcr­ 
hau te ; tuntou de Loocl11·isty : Loochristy , 
1\lcndonek, l\Iocrbc·ke, Saffclacrc, Sevcneekcn, 
Wachtebeke, Wynkel ; umton de Naza,.eC/1 : 
Asper, Deurle, Eecke, Lucthcm-Suint-êlru-tln, 
Nnzarelh, Sccvcrgcm, Swyuaerdo ; can/011 de 
Nevele : Acltrc, Hansbeke, Landegem, Looten­ 
hullc, l\frygcrn, Nevele, Poesele, Poucques­ 
Vosselacre ; canton cl'Oosterzeele : Baelegern, 
Bacygcm, Bottelnere , Dickclvcnnc, Gavere, 
Goutrotle, Cyzcnzcclc, Luudscuutei-, Lemberge, 
Ml'irclbcke, Melle, Mc-lscn, i\Ioo1·ticclc, i\luntc, 
Oosterzecle , Schclderoodc , Scheldewindeke. 
Semmcrsaekc, Vurste; can/oll de S0111ei-9e111: 
Bellem, Knesselacrc, Lovendegem, iUccrendré, 
Ronsele, Somergem et Ursel. 

Grammont, Goefîcrclingen, Grimmingcn, 
Idegem, l\locrbckc,Ncbc1·boclnrc,Nieuwenhovc, 
Onkerzele, Ovcrbocluere, Suutbergcn, Sarlur­ 
dinge , Sehendelbckc , Smcei-hebbe-Yloerse­ 
ghem, Viane, Voorde c: Waerbekc. 

Dacknam, Exaerde et Lokeren. 

Renaix et sa banlieue. 

Cimton de Saint-Nicolas : Belcele, Saint­ 
Nicolas et Sinay; canton de Tamise : Basel, 
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Si~ge deJ conteil,. 1 Res!orls des conseils de prud'T1omme1. 

Tcrmonclo 

Dour . 

Pûturagcs , 

Tournai 

Hainaut: 

Verviers 

Province de Liège. 

. . . 

Cruybcke, Hac-douck, Rupelmonde, Tamise et 
Thiclrodc ; C'<111fa11 de Beveren: Beveren, Ilurght, 
Calloo, Doel, Kieldrecht, ~M,clc, Vcrrcbrocck, 
Zwyndrccltt; canton de Suint-Gilles-lVltes: 
Kcmscke, Lo Cling e, Mccrdonck, Nlcuwkerkcn, 
SaintGillcs-Wnes, Saint-Paul, Stekene, V1·11• 

cenc, Elversele. 

Ca11to11 nd111i11ist1·11Nf de flamme : Hamme 
et i\lol'l'zckc ; canton de Luerne : Culckeu , 
Cherscnmp , I,nc1·11c et Massemen- ,vcstrcm ; 
canton de Lebuel:«: Bncsrode, Buggenhout.Lob­ 
bckc, Opdorp et Wieze; canto11 do Termonde : 
Appels, Audcgem , Denderbelle, Mcsprlncre, 
Saint-Gilles et Tcrmoude (ville) ; canton de 
IVaesmwister : Grembergen, Ovcrmeire, Uyt­ 
bergcn et Wacsmunstev ; ca11/011 cle Wettertm: 
Schellebelle, Wetteren et Wichelen. 

Ccc11to11 de Dour : Angre, Angreau, Audre­ 
gnies, Autreppe, Athis, Bnisicuxj ûlaugies.Dour-, 
Élougcs, Erquennes, Fayt-le-Franc, ~lontignies­ 
sur-Roc, ülnrchipont, Quiévrain, Onncz.ies.Hoi­ 
sin, Wihcries ; ca11/01a de Boussu : Boussu , 
Hensies l\loutrœul-sm·-ffoinc, Thulin, Hainin, 
Saint-Ghislain, Huutrnges, Hornu, Quaregnon, 
Villerot, Warquignies, Wasmes, Wasmuel. 

Asquillies, Aulnois, Blaregnies, Bougnies, Ln 
Bouverie, Eugies, Frameries, Gl·nly, Giny, Gœ­ 
gnies- Chaussée, Harmignies, Harvcngt, Hamy, 
Noirchain, Quévy-lc-Crand, Quévy-le-Petit, 
Snrs-Ia-Bruyère , canton de iJ/011s : Ciply, 
Cuesmes, Ghlin, Havré, Hyon, Jemappes, l\lcs­ 
vin, Nouvelles, Nimy-êlaisières Obourg, Saiut­ 
Symphorien et Spiennes. 

Esplechin, Froidmont, Froyennes, Havinnes, 
Hertain, Kain, Lamain, Marquain, Orcq, Ru­ 
millies, Tournai, Yaulx-les-Tournai, \Yarchaio 
cl Willemeau (1). 

Verviers, Grand-Rcchnin, Xhendelesse, Heu­ 
sy, Hodimont, Olne, Soiron, Clermont, Montzen, 
fllorcsncl, Herve, Battice, Charneux, Thimister, 
Andrimont, Baelen, Bilstain, Henri-Che pelle, 
Dison, Liinbourg , Jllcmbach, Petit-Ilechain , 
Stembert, Cornesse, Ensival, Lambermont, La 
Reid, Pepinster, Polleur, Theux, W egncz et 
Snrl. 

(1) Une loi du U juin I 875 a étendu ce ressort à 
toutes les communes des cantons d'Antoîng, de Celles 
etùe Templeuve, 
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Élections pour la première nomination ou le renou 
Tableau général du nombre des éieeteurs inscrits et de celui 

·- - - - 
!878. !8'i/'IS. 18'72. - --- - - 

IÎLIIG'ft!IRS iLECT&URS Y.LEC'ff.UllS 
VOTAl'IT5, YOTANn. ''OU,NTS. 

SIÈGES DES CONSEILS. inscrits. inscrits. inscrits. 

.. ~ .,; z: ,,; t .; ~ "' i a ri •.. 
Q ., c ., Q •• Cl ., Q .!! "' E ·;;: 0 ·.: ~ ·.:: 0 ·.: 0 .. 0 ·.: .. !l .. ~ •.. > .. "' !: .. 
~ :1 "' ::, ., ~ ::, ~ :::f CG ::, 
c.. 0 c.. 0 c.. 0 c.. 0 c.. 0 0,. 0 

.\nve1·s . , . • . . .. 1391 l 101ti 1 134 1 6GO 1531 l 1~00 I 4451 343 15881 111!) 1 2381 94 

'1871) 1870 1873 
r--•-~___, - ··- . ·- 

Bruxelles ( ') . ... 2131 1481 44 '185 2255 1448 741 1!54 2060 14261 66 120 
~ i -s 312 l 60 34 

l\luleubeek -S'-Jean. • . . . 541 402 29 36 427 400 3~ •.. ~t· 343 ir• ffrlt. 

21 17 
i•14rlt, S- Nrlt, 

Bruges ....•. ... (•) ,, 53 57 • ,, 168 54 623 253 130 11> 

Courtrai . . . • . . . . • 347 180 87 30 388 181 29 · 25 258 83 21 15 

Mouscron •..... (') • 16 45 • • t 1 28 • >} 11 17 

Ostende ••.••• .. 185 106 11 15 202· 200 31 12 212 207 54 5 

Roulers .••. .... (•) ., 171 93 269 '172 64 3:l 271 162 11 37 

Thielt. • ...... t•) ~ i:5 4:l 245 238 '17 24 204 201 14 25 

Ypres. • • • • . . .. 135 6:S 44 S3 13:.t 65 !10 22 95 4J 53 ';11 

Alost .• - ..•.. 211 219 55 51 214 208 35 49 " • 5:5 44 

Auilenal'ÙC - - ... 167 200 145 156 fil 40 9 0 41 40 8 25 

Eecloo - . •. .. - - - - 105 405 ·13 62 113 393 11 70 114 472 20 106 

Gm1d • IQ.16 964 51 422 671 7-12 9 201 656 1'57 - !) 189 ......... - 

Grammont .••..•.• 158 '183 127 126 150 171 l 18 121 152 159 t 16 105 

Lokeren •.••. 153 lï:l 57 47 113 134 5i 46 95 01 tt 27 

Renaix. • . . • . • • . . 148 175 68 112 106 167 :W ·100 109 139 65 115 

S1-Nicolas.. . • . , . . . 471 490 t5 69 48;;i 481 26 Oi 410 576 20 45 

Termomle .. . - .. 429 857 154 ~14 457 754 180 151 353 712 00 107 

127 
Doue • • • • . • • . . . 66 627 9 221 t11 751 26 248 112 751 11 IU 1$,ept. 

10':l 
aci!O cet, 

Pâturages . . . • . - , 50 543 4 92 81 688 3 ' '14 72 656 8 )) 

Tournai •. .. ' ... 2'l8 27!) 8 90 226 508 t 1 118 198 278 10 " 
Verviers. • • • • . • . • 630 1i18 21 90 610 1644 16 54 656 1949 15 ~ 

(Il Pour le conseil de prud'hommes de Bruxelles, les électioas on! eu lieu en 1861. 
(') Les adminislrat ions communales ont déclaré oe pas pouvoir fournir des renseignements sur le nombre des électeurs inscnll. 
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»ellement partiel des conseils de prud'hommes. 
des votants. - Conseils de prud'lumimes. - Rencuoellemeiu, 

1809. mue. 1803 1860. __ ____,___. ·- ·- - - - - - - .,,.___ - 
fll,ECl'EUIIS BHC'l'~UllS f.LECUUns IÎLECTEURS 

VOT~t'ITS, VOfAll'CS vor.4NTS. vo raa r s, 
ÏOSCl'ÎIS, ÎllSCl'ÏlB, inscrits. iuscrits. 

ri ,,; ,,; .,; ,,, .; \:! li .,; ,,; ,,, f ., ~ ël •.. .. "' .. ., <=I ., a ., a " a -~ a .., a .., a <Il 
0 ,:: 0 ·.:: 0 ,::; 0 ·;:: 0 l: ,:; 0 ·.:: 0 ·.: !l •.. •.. > .. =- !l ,.. .. ,. :.. !l ,.. .. :,. ., = -;;; = ..• ::, "' ::, ... ::, .; ::; •• = ;; :, 
Cl. 0 a.. 0 Cl. 0 i:i. 0 .. 0 "' 0 !:).. 0 Cl. 0 

1646110081 5:!71 85 ruos J 9651 215 1 7ü 14i5 1 Olt! ' 105 1 67 1255 1 880 ' 1;$2 l 120 

1870 l8ü7 1864 1861 
- ~._.......---:----- - - ------- 2;~~ 1230;1-~;o 11858. f lûO ':1515 1794. 10{) 150 2484 ':l260 68 142 ' 1406 1208 l 

345 oto 10 55 258 552 20 \10 C1·éé en 1806. 

578 234 t57 29 !500 234 105 21 451 255 60 28 447 250 175 82 

274 85 130 35 257 78 88 10 267 105 18 20 268 105 60 37 

>) t 28 24 . • 26 50 ,, • 15 10 " • 48 51 

248 210 44 1 245 210 10 1 230 20!) 65 !\) 241 204 ()2 37 

24:i 152 40 37 210 145 46 28 170 103 10 l l 182 101 20 14 

200 105 21 19 173 lil 10 26 1411 !52 '>~ 47 !55 IG-1 05 70 _, 

85 fü> 10 11 84 o4 92 7 88 â!) 14 6 01 41 44 so 
163 110 20 14 . ,, )) • 102 94 14 21 . l) l) 1 

53 3ii 6 11 31 :50 12 17 52 31 ,, )> 50 55 19 17 

107 575 40 4ti 107 548 15 5ti. 82 89 36 39 00 240 44 71 

585 ï55 12 82 515 775 10 60 664 i':!I) 21 58 622 085 55 207 

100 141 136 72 1112 l3l 14 40 181 8~ 44 40 102 58 128 45 

09 !JO 8 7 96 72 15 8 82 60 4 ;) 53 85 l2 54 

89 164 24 125 75 Ill! 27 15-1 ï'J 129 35 - 80 08 110 30 98 

385 324 9 te 322 228 14 15 529 254 14 13 • ,, 68 22 

)) » 8 58 389 676 18 15 537 707 73 • )) ., !) 43 

81 692 8 177 70 5i58 14 120 61) 506 11 154 " 385 " l'J5 

61 512 4 48 51 417 7 110 61 506 7 55 72 430 6 (~ 

217 280 15 82 185 267 Il 40 195 280 lO 71 212 2!)0 93 189 

736 1922 16 507 771 1526 15 65 • >) " ' 705 1633 51 452 
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ÀNNEX! C. 

Conseils de prud'hommes. Statisüque de leurs opérations. 

GONTESTA'J'IONS. 

De la compétence du 
conseil entre 

.; 
•n ·5 .,__ m 
":, .::.,,, 
<.J" 

-0 

En dehors tic la compé­ 
tence clu conseil entre ------ 

1862 

11-65 

1Sû4. 

1805 

1861l 

1807 • 

1808 

1860 

1870 

1871 

1872 

187ii 

1874 

1875 

1876 

11>77 

1878 

18711 

13-:! 12,517 

101 2,ï07 

70 5,077 

80 5,171 

102 2,788 

!Oo 2,078 

ou 5,168 

68 15,057 

87 5,258 

87 5,112 

70 5,052 

85 5,215 

01 5,512 

160 5,711 

14.l 5,4.61 

158 5,622 

149 ,5,501 

127 2,001 

55 

4(1 

12 

11 

24 

ï 

(i 

10 

11 

ï 

8 

10 

8 

1 

5 

10 

17 

58 

110 

83 

02 

87 

OG 

101 

t2 

15 

3 

20 56 2,701 1 2,5-15 170 

01 1 27 l 5,051 1 2,552 1 200 

105 10 5,517 2,750 2:H 

46 57 5,582 2,71:1 410 

51 4!1 2,090 2,425 405 

54 1, 57 l 5,':?3/i 1 2,555 1 452 

57 1 51 1 S,4!J4, 2,U-i6 I 581 
5:; 51 5,ii25 2,474 54'.5 

45 1 50 l 5,5SG 1 2,687 1 5;9 

58 52 5,568 2,517 4~6 

4!1 57 5,350 2,492 407 

57 61 5,526 2,701 594 

55 65 S,658 2,tH5 580 

lïO 1 83 14,158 12,750 1 578 

120 

25 

57 

40 

4 l l 5,854 1 -:!,866 

25 l 5.725 I 2.041 

2~ 15,180 1 2,476 

2li7 

505 

515 

2813 

201 

207 

214 

S26 

ii40 

SM4 

251 

201 

242 

504 

220 

404 

650 

580 

420 

S6 

26 

17 

21 

45 

•> 

0 

28 

31 

11 

21> 

21 

2't 

1 

. ·S: 
:i .. ~ g_ .:: u: 
c:,O 
•• Q =·: s~ 
--«> 
C g. 
cO 
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Bruxelles, U juillet 1881. 

A lllonsieur fr Président de la section centrale chm·gée de l'examen du 
projet rie loi instituant des conseils de prud'hommes d Charleroi et à la 
Louoiè:». 

l\'IoNSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Comme suite à ma dépêche du 5 juin dernier, j'ai I'honueur de vous 
faire parvenir les pièces ci-jointes qui m'ont été adressées pa1· lo Départe­ 
ment des Travaux publics concernant le jugement en appel par les conseils 
de prud'hommes des contestations relatives aux dcmaudes de secours et de 
pensions à charge des caisses de prévoyance des ouvriers mineurs. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma considérution très dis-­ 
distinguée. 

le JJJinistre de l'Intérieur, 
G. flOLIN-J..\EQUK\IYNS. 
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Bruxelles, le 50 juin 1881. 

A .1/onsieur le !Uinist1·e de l'Intérieur, à Bruxelles. 

Mor.srnun LE M1N1s1·nR~ 

La section centrale chargée de l'examen du projet de loi instituant des 
conseils de prud'hommes à Charleroi et à La Louvière vous a posé la ques­ 
tion suivante: 

<< Ne conviendrait-il pas de décréter que les conseils de prud'hommes 
>) seraient appelés à statuer, en appel, sur les demandes de secours et de 
» pensions ad rossées aux administrations des caisses de prévoyance? 1> 
(Dépêche du a février dernier, adminislration de l'agriculture et de l'indus­ 
trie, n° 118a4e.) 

De l'avis du conseil de mon Département je pense que la disposition légis­ 
lative dont le texte porterait cc que les conseils de prud'hommes statueront, 
)) en appel, sur les demandes de secours ou de pensions, adressées aux admi­ 
» nistrations des caisses de prévoyance » aurait force et vigueur pour les 
affiliés des caisses dont les statuts ne font point mention de ce recours. Cette 
disposition énoncerait une règle <le juridiction et il 'est de principe que 
l'exécution des engagements contractuels subit l'empire des règles de com­ 
pétence et de juridiction que fa foi établit postérieurement à la formation du 
contrat, encore que ce contrat dispose lui-même au sujet de la juridiction et 
de la compétence. 

L'intervention des conseils de prud'hommes, comme juges d'appel, dans le 
jugement des contestations relatives aux demandes de secours et de pensions 
à charge des caisses de prévoyance, présenterait le caractère d'un arbitrage 
et la compétence qui leur serait attribuée, en cette matière, pourrait, sans 
inconvénient, être illimitée quant à la valeur du litige. 

Le texte, pour plus de clarté, devrait mentionner que les conseils de 
prud'hommes exercent cette juridiction d'appel, quel que soit le chiffre de la 
demande. 

Je dois cependant vous faire connaître que tel n'est point le sentiment de 
la commission permanente des caisses. 

Je joins à cette dépêche copie de la délibération de celte commission. 

Le hlinistre des Traoaux publics, 
SAINCTELETTE. 
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ANNEXE N° 3. 

Commission pennanente tirs caisses de 11révoyu11ce eu faveur des ouvriers 
mlneurs. 

Extrait du procës-oerbol de la séance du 31 mai 1881. 

La séance est ouverte à 2 heures; sont présents : 

lU M. Cnrconx , vice-président, 
LAGUESSEt 

V AN Sc11ERPENZEEL-T1m1, 

LAMBERT, 

LAPORTE, 

JACQUIER, 

JOi'ti'.NIAUX, 

'\V JTIUEUR, secrétaire. 

HM. Braconnier, Benoît Fa ber et Gravez, empêchés d'assister à la séance, 
se sont excusés. 

Le procès-verbal de la séance du 14 avril dernier est l11 et adopté. 
En l'absence de i\J. Jochams, indisposé, M. Chicora préside la séance. 

ORDRE DU IOUR ~ 

1. Conseils de prud'hommes; juridiction d'appel quant aux demandes de 
pensions et secours. 

~J. le président rappelle que sous la date du 18 février dernier, 5e Don a565, 
3855 de See, M. le l\linislre a demandé l'avis de la commission sur la question 
suivante posée par la section centrale de la Chambre des Représentants 
chargée d'examiner le projet de loi instituant des conseils de prud'hommes à 
Charleroi el à La Louvière. 

u Ne conviendrait-il pas de décréter que les conseils de prud'hommes 
» seraient appelés à statuer, en appel.sur les demandes de secours et de pen­ 
» sions adressées aux administrations des caisses de prévoyance. » 

Avant de soumeltre l'affaire à la commission, le bureau a demandé à 
M. l'avocat du Département son avis sur les points suivants : 

!0 Suffit-il qu'une mention de l'espèce soit faite dans la loi instituant les 
conseils de prud'hommes pour rendre obligatoire par les affiliés des caisses, 
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l'usage de ces conseils, comme juridiction d'appel; no faut-il pas en outre que 
celle obligation soit imposée pur les statuts do la caisse à tous les affiliés à 
l'instar de ce tJUe stipule l'article 22 des statuts de la caisse de prévoyance du 
Couchant de Mons; 

2° L'article 47 tic la loi organique des conseils de prud'hommes fixe à 
200francs le taux maximum des demandes pour lesquelles ils peuvent statuer 
sans appel; or, certaines pensions qu'octroient les caisses dépassent ce taux. 
Pour étendre à toutes les contestations éventuelles la juridiction d'appel et 
en dernier ressort des conseils de prud'hommes, une mention spéciale paraît 
devoir être ajoutée à cet égard dans la loi; une telle mention n'offrirait-elle 
aucun inconvénient juridique P 

Sous la date du 19 avril dernier, M. l'avocat Lejeune a répondu comme 
suit à ces questions : 

« La disposition législative dont le texte porterait que les conseils de 
,, prud'hommes statueront, en appel, sur les demandes de secours ou de pen­ 
» sions, adressées aux administrations des caisses de prévoyance, ,i aurait 
force et vigueur pour les affiliés des caisses dont les statuts ne font point 
mention de ce recours. Cette disposition énoncerait une règle de juridiction 
et il est de principe que l'exécution des engagements contractuels subit l'em­ 
pire des règles de compétence et de juridiction que la. loi établit postérieu­ 
rement à la formation du contrat, encore que ce contrat dispose lui-même au 
sujet de la juridiction et de la compétence. 
L'intervention des conseils de pnd'bommes, comme juges d'appel, dans le 

jugement des contestations relatives aux demandes de secours et de pensions 
à charge de caisses de prévoyance présenterait le caractère d'un arbitrage et 
la compétence qui leur serait attribuée eu cette matière pourrait sans incon­ 
vénient être illimitée quant à la valeur du litige. 
Le texte, pour plus de clarté, devrait mentionner que les conseils de 

prud'hommes exercent cette juridiction d'appel, quel que soit le chiffre de la 
demande!! 

Après cette communication, J\l. le président met la question en discussion. 
li signale qu'en s'excusant de ne pouvoir assister à la réunion, iU. Gravez 

a transmis le texte d'une pétition adressée aux Cbambr·es par le comité des 
houillères du Centre, qui proteste contre le projet d'établir un conseil de 
prud'hommes dans ce bassin charbonnier en se basant notamment sur ce 
fait que les discussions entre patrons et ouvriers y sont très rares, que la 
juridiction du juge de paix est suflisante et que le nouveau mode d'arbitrage 
serait une porte ouverte aux discussions et aux. embarras. 

M. Laguesse fait observer que, d'après sou expérience personnelle, les dis­ 
cussions ne laissent pas que d'être assez fréquentes dans le bassin du Centre 
el que l'intervention <lu juge de paix n'est pas aussi efficace que l'indique la 
pétition. 
Sur la question de l'utilité même des conseils de prud'hommes, !l. Jon­ 

niaux dit que dans le bassin de Charleroi les industriels partagent l'avis 
exprimé dans la pétition du comité du Centre. 
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M. Lambert émet, an contraire, l'opinion que pour le bassin de Charleroi 
l'institution de ces conseils est désirable. 

A propos de la question même qui est posée à la commission, M. Laguesse 
et M. Laporte estiment que l'intervention des conseils de prud'hommes dans 
les litiges entre la caisse de prévoyance de Mons et les ouvriers rend des ser­ 
vices; bien que les décisions tendent peut-être à favoriser davantage l'ouvrier, 
on n_e voudrait pus les voir supprimer. 

M. Van Scherpcnzeel-Thim fait remarquer que les décisions des caisses 
dans l'octroi des secours et les avis médicaux qui lour servent de hase sont 
souvent influencées par l'état financier de l'institution, ce qui n'est pas juste. 
li croit qu'avant de résoudre la question proposée, il conviendrait de savoir 

si, d'après l'expérience faite à Mons, l'appel an conseil de prud'hommes est 
assez fréquent pour justifier pareille mesure clans les autres districts miniers. 
M. Witmeur ne pense pas que les renseignements soient indispensables : 

en principe et en se basant même sur l'observation première de M. VanScher­ 
penzeel-Thirn, il paraît très désirable que l'ouvrier, généralement peu instruit 
et sans grandes ressources, puisse s'adresser à une juridiction d'appel aisé­ 
ment accessible quand il se croit lésé; d'autre part, Je sentiment des membres 
de la commission qui ont pu apprécier l'utilité de la mesure proposée est 
favorable à celle-ci; il croit pouvoir s'y rapporter, d'autant plus que les ren­ 
seignements signalés par M. Van Scherpenzeel-Thim seraient de nature à 
être interprétés différemment : tandis que les partisans des conseils de 
prud'hommes y verraient la preuve qu'ils aplanissent beaucoup de litiges, 
leurs adversaires y trouveraient celle qu'ils les provoquent. 
Relativement à l'avis de M. l'avocat Lejeune concernant la première ques­ 

tion posée par le bureau, M. Van Scherpenzeel-'fhim fait remarquer qne les 
statuts ne constituent pas un fmgagement co11tractuel entre les patrons et les 
ouvriers et par suite le principe en vertu duquel la disposition légale à intro­ 
duire serait applicable de plein droit aux cuisses qui ne renferment, à cet 
égard, rien dans leurs statuts, ne parait pas pouvoir leur être appliqué. 

Après un échange d'observations, la commission adopte l'avis suivant : 
' 

cc Les conseils de prud'hommes constituent une juridiction aisément acces­ 
sible à l'ouvrier; l'expérience qui a été faite dans le couchant de 1\Ions éta­ 
blit que leur intervention, en matière de contestations relatives aux caisses 
de prévoyance, rend d'utiles services. 

» La commission estime donc que la mesure signalée par la section cen­ 
trale de la Chambre des Représentants est désirable. 

n Toutefois elle ne pourrait être prise que du consentement des caisses 
elles-mêmes : à ce sujet, la commission fait observer que, de par les statuts, 
il n'existe aucun engagement contractuel entre les patrons et les ouvriers, 
comme semble le croire M. l'avocat Lejeune en sou avis, et que, par suite, il 
ne paraît pas certain qu'en vertu du principe invoqué par l'honorable juris­ 
consulte, la disposition légale proposée serait de plein droit applicable aux 
caisses de prévoyance. >) 
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MINISTÈRE DES Tlli\. V AUX PUBLICS. 

LOI sur les eah1ses de pré,·oyaueif' eu faveur de~ ouyrlers 111lue11r• \ 1). 

LÉOPOLD IL Roi VES fü:LGES. 

i\ TOUS PRÉSENTS n li VENIR, SALUT, 

Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit: 

ART. i er. Les associations, connues sous la dénomination do caisses com­ 
munes de prévoyance <'n faveur des ouvriers mineurs, pourront, comme 
les Sociétés de secours mutuels, être reconnues par le Gouverne111c11t. 
Los caisses de prévoyance ont p(rnt· objet d'accorder, dans les conditions 

et dans les limites à déterminer pur leurs statuts, des pensions et secours: 

{0 Aux ouvriers employés à l'exploitation des mines, des minières, des car­ 
rières et des usines admises dans l'association ; 

2° Aux veuves de CC'-S ouvriers et à leurs familles. 

Ain. 2. Les associations qui voudront ètre reconnues adresseront leurs 
statuts à la députation permanente de la province dans laquelle elles sont 
établies. 
La députation permanente les transmettra, avec ses observations. au 

Ministre des Travaux. publics, qui les soumettra, s'il y a lieu, à l'approbation 
du Roi. 

ART. 5. Les caisses de prévoyance reconnues jouiront des avantages 
suivants : 

{ ° Faculté d'ester en justice, à la poursuite et diligence de leur administra- 

(1) CIIAIIBRE nss llf;PRÉSKNTANTS 
Sessio11 de 18lili-1867. 

Dorume11ts parlementaires. Exposé des motifs et texte du projet de loi. Séance du 10 mai 
1867, p. 59S. 

Sessùm de 1867-1868. 
Dorumenis parlementaire.,. Rapport. Séance du 8 novembre ·1867, p. 24. 
Annoles parlemwtafres. Discussion et udoption Séance du 19 novembre l867,pp. l?i5-IM­ 

SÉNAT. 

Session de 1867-1868. 
Documents parlementaires. Rapport, Séance du 21 décembre 1867, pp. xm-xrv, 
Amiales pnrlementaires. Discussion et adoption. Séance du 24. mars ·1868, p. 91. 
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tion. Toute-fois, lorsque l'affaire excédera la compétence du juge de paix, 
alles ne pourront plaider· qu'avec i'uutorisnlion do la députation pr-rrnnnente 
du conseil provincial, sauf le recours au Roi en cas de refus d'autorisation. 
Elles pourront obtenir exemption des frais de procédure, en se conformant 
à l'm-rêlé roynl qui sera pris en vertu tfp l'articlo 4; 
2° Exemplion des droits de timbre et !l't>nrPgislrPment pour tous actes 

passés au nom de ces caisses, ou en leur faveur. Seront délivrés grah1ilement 
et exempts des mômes droits. tous certificats, actes de notm-iété ou autres, 
dont la production devru être faite pour le service d<' ces caisses , 
5° Fuculté de recevoir des donations et des IPgs d'objets mobiliers, lllO) en­ 

nant l'accomplissement des formalités préserites pa1· IP n° 5 de l'article i6 
de la loi communale. 

AR1:- 4. Des arrêtés royaux détermineront : 

{0 Les conditions et les garanties requises pour· l'approbation des statuts 
des caisses de prévoyance ; 

2° Les conditions auxquelles les caisses de prévoyance reconnues seront 
admises ù plaider ~rntis; 

3° Les causes qui pourront entrainer la révocation de l'acte d'appro­ 
bation ; 

4° Les formes et les conditions de la dissolution et le mode de liquidation; 
;:i0 L'emploi de l'actif, après le payement des dettes, en cas de révocation 

ou de dissolution. 
Cet actif pourra étre attribut' à lies caisses du nième ~enre. reconnues par 

le Gouvernement.ou à des bureaux de bienfaisance.chargés de la continuation 
du payement des pensions et secours. 

ART. a Les contraventions aux arrêtés royaux pris en exécution des n°• 5, 
4 et ;5 de l'article précédent, seront passibles des peines comrninées par 
l'article 1er de ln loi du 6 mars 1818. 

ART. 6. Les pensions et secours accordés par les caisses de prévoyance 
reconnues et pur les caisses par-tieulières de secours qui en sont les aux iliaires, 
ne sont ni cessibles ni saisissables. 

Am. 7 Chaque année, avant la fin du mois de mai, l'administration de 
chaque cuisse udresseru à la députation permanente de la province où elle a 
son siège, conformément au modèle ar-rêté par Il· Gouvernement, un compte 
de ses recettes et de ses dépenses pendant l'exercice ~coulé. 

Elle répondra à loufes les demandes de renseignements que l'auto rité lui 
tr-ansrnettru sur des faits concernant ces associations. 

Dlspoosltlou transitoire. 

A.ai-. 8. Le Gouvernement adressera un rapport détaillé aux Chambres sur 
l'exécution de celte loi, au plus. lard dans la session ordinaire de 1869-1870. 
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r ,Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de 
l'Etat et publiée par la "oie du Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 28 mars f 868. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
Le /J'lini'st1·e de la Justice, 

JULES BARA. 
Le Hlinistre des Travaux publics, 

A. JA.fü\R. 
Vu et scellé du sceau de l'Etat: 

Le Ministre de la Justice, 
JuLEsBA.RA. 
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